
Non à la retraite pour les morts ! 
 

 
 

 
« Non à la retraite pour les morts ! » La condamnation de la CGT est 

sans appel.  

 
Lors de sa séance du 22 mars 1910, le Sénat adopte pourtant, dans 

les mêmes termes que la Chambre des députés, la loi sur les retraites 
ouvrières et paysannes, après… trente ans de débats parlementaires. La loi 
est promulguée le 5 avril par le président de la République. 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 



 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
Pour le syndicat CGT, la loi frôle l’escroquerie. Trop modestes, les 

pensions de retraite ne sont perçues de surcroît qu’à partir de 65 ans, 
or l’espérance de vie des ouvriers ne dépasse guère 50 ans. La loi ne 
concerne donc qu’une part très minoritaire de la population.  

 
Les retraites ouvrières et paysannes rencontrent aussi l’opposition de 

la droite et du patronat, qui dénoncent leur coût pour l’Etat et remettent en 
cause leur principe même, accusé d’inciter à la paresse. 

 

Les fonctionnaires, couverts depuis le milieu du 19ème siècle, ne sont 
pas concernés, ni les mineurs, qui bénéficient depuis 1894 d’un régime 
obligatoire, ni les cheminots, dont les retraites sont régies par des lois 

spécifiques. 
 

En 1912, l’âge de la retraite est abaissé à 60 ans. La loi est très mal 
appliquée, les faibles salaires rendent difficile la cotisation et l’obligation des 
versements n’est pas respectée. Les guerres et l’inflation durable auront 

finalement raison du système de capitalisation. 
 
 

 
En application de la loi, les maires sont chargés d’établir la liste des 

assurés de la commune… 
Il a été prévu pour ces différents travaux une indemnité de 5 centimes par 

assuré inscrit et une indemnité de même somme pour la délivrance des cartes 
à domicile. 
A Cosne, 3 450 salariés des deux sexes, âgés de 12 à 64 ans, sont ainsi 

recensés, sur une population totale de 8 734 habitants.  
 



 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1 F 20 Recensement de population (1911) 
5 Q 11 Application de la loi sur les retraites ouvrières et paysannes 
(1910-1930) 


